Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 15009 du role 
Inscrit le 1 1 juin 2002 


Audience uubliciue du 12 mars 2003 


Recours forme par 
les epoux ... et ..., 
contre 

un bulletin de decompte emis par le bureau de recette 
Luxembourg 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15009 du role, deposee le 11 juin 2002 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Dean SPIELMANN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom des epoux ... et ..., demeurant 
ensemble a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de decompte 
concemant les annees d’ imposition 1993 et 1994, emis le 5 mars 2001 par le bureau de 
recette Luxembourg; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 novembre 2002; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 9 decembre 
2002 par Maitre Dean SPIELMANN pour compte des epoux 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique; 




Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Henri DUPONG, en 
remplacement de Maitre Dean SPIELMANN, et Monsieur le delegue du Gouvemement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 janvier 2003. 


La societe en commandite simple & Cie KG, appelee ci-apres « la societe ... », a 

ete fondee par acte notarie du 5 novembre 1980 et Monsieur ..., prequalifie, en etait depuis 
cette epoque l’associe commandite. 

Par convention du 30 novembre 1990 pas see entre Monsieur ... et la societe ... Ltd, 
ayant son siege a Nicosia en Chypre, cette derniere a transfere sur le chef du premier un 
credit de 16.000.000 LUL accorde a Porigine a la societe ... S.A. dont Monsieur ... est 
administrate ur. La meme societe ... Ltd a octroye directement a Monsieur ... un autre credit 
de 5.900.000 LUL par convention du 21 decembre 1990. Ces deux credits servaient a apurer 
le passif envers les tiers de la societe ... qui se chiffrait a 20.444.569 LUL au 31 decembre 
1989. Dans la suite, Monsieur ... a assure le paiement des mensualites relatives a ces deux 
prets jusqu’a leur apurement en 1996. 

La societe ... fut dissoute par acte notarie du 7 decembre 1992, toutes ses parts ayant 
ete reunies entre les mains de Monsieur .... Le meme acte notarie retient que Monsieur ... 
reprend a son compte tous les actifs et passifs de la societe .... 

Ayant continue a assurer le service des dettes anterieurement contractees encore 
apres cette dissolution, Monsieur ... a regie au cours de l’annee 1993 un total de 2.122.179 
LUL au titre d’interets debiteurs. 

Dans leur declaration de l’impot sur le revenu pour l’annee 1993, les epoux ... et ....... 

ont deduit ledit montant de 2.122.179 LUL sous la rubrique des benefices commerciaux 
comme depenses d’ exploitation en rapport avec une entreprise collective. Par bulletin de 
l’impot sur le revenu du 10 octobre 1996, le bureau d’imposition ... a rectifie cette 
declaration en requalifiant ces interets debiteurs en depenses speciales, le bulletin 
comportant pour ce redressement la motivation que « les interets debiteurs en relation 
avec ... AG ... sont a deduire sub depenses speciales ». 

Par courrier du 9 janvier 1997, le mandataire des epoux ....... a introduit en leur nom 

une reclamation contre ce bulletin d’impot devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe « le directeur ». 

Le directeur rejeta cette reclamation comme etant non fondee par decision du 7 
novembre 1997 et confirma pour les interets debiteurs verses durant l’annee 1993 au titre des 
deux prets precites la qualification fiscale de depenses speciales deductibles du total des 
revenus nets dans les conditions et limites de Particle 109 alinea 1 n° la de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, en abrege « LIR ». 

Par requete deposee le 6 fevrier 1998, les epoux ....... ont fait introduire « le recours 

qui leur est offert par la loi » a l’encontre de ladite decision directoriale. 

Par jugement du 17 mars 1999, le tribunal a re§u le recours en la forme et, quant au 
fond, a retenu en substance qu’une depense ne constitue une depense d’ exploitation nee 
apres P abandon de l’activite, au sens de Particle 11, 3 LIR, que si elle trouve sa cause dans 
l’activite courante de P entreprise anterieure a sa liquidation ou cession, si elle n’a pas ete 


2 



comptabilisee dans le bilan du dernier exercice d’ exploitation, si elle n’a pas pu etre amortie 
par imputation du benefice de cession ou de cessation, sinon par utilisation de l’actif restant 
et si, finalement, elle a ete payee apres la cessation de l’activite. Ne disposant neanmoins pas 
de tous les elements requis quant a 1’ application en l’espece des principes degages ci-avant, 
le tribunal a fixe 1’ affaire a une audience ulterieure pour continuation des debats afin de 
permettre aux demandeurs de foumir des precisions complementaires afferentes et de 
permettre au delegue du Gouvemement d’y prendre position. L’appel interjete contre ce 
jugement a ete declare irrecevable par arret de la Cour administrative du 17 fevrier 2000 (n° 
11263C du role). 

Suivant jugement du 26 juillet 2000, le tribunal, suite a la soumission par les 
demandeurs d’une description circonstanciee de 1’evolution de l’activite de la societe ..., des 
dettes en cause et du sort du patrimoine de cette societe, ainsi que des pieces afferentes, a 
declare le recours fonde et en consequence reforme la decision directoriale deferee du 7 
novembre 1997 en ce sens que les interets debiteurs a hauteur de 2.122.179 LUF payes a la 
societe ... Ltd constituent dans le chef des demandeurs des depenses d’ exploitation 
posterieures a la liquidation de la societe ..., deductibles dans la categorie des benefices 
commerciaux au titre de l’annee d’ imposition 1993. 

A la suite de ce dernier jugement non appele, le bureau d’imposition ... a emis le 3 
novembre 2000 un bulletin de l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1993 retenant 
notamment comme base d’imposition une perte commerciale a hauteur de 2.688.485 LUF. 
En date du meme jour, le bureau de recette Luxembourg etablit un decompte reconnaissant 
notamment dans le chef des epoux ....... un trop-paye d’impot sur le revenu pour l’annee 

1993 a hauteur de 1.032.064 LUF et d’interets a concurrence de 2.746 LUF. La somme 
totale de 1.034.810 LUF fut creditee sur le compte bancaire de Monsieur ... le 10 novembre 
2000 . 


Par courrier recommande du 27 novembre 2000, Monsieur ... s’adressa au bureau 
d’imposition ... pour solliciter formellement l’allocation d’interets sur le trop-paye d’impot 
sur le revenu soit sur decision de ce bureau d’imposition, soit sur decision d’une autre 
autorite competente a laquelle sa demande devrait etre transmise le cas echeant. Le bureau 
d’imposition ... informa Monsieur ... a travers une lettre du 30 novembre 2000 de la 
transmission de sa demande du 27 novembre 2000 a la direction des Contributions. 

Par decision du 15 janvier 2001, le directeur de 1’ administration des Contributions fit 
droit a la reclamation introduite par Monsieur ... a l’encontre du bulletin de l’impot sur le 
revenu de l’annee 1994, a travers laquelle il avait conteste, dans le meme cadre de la 
liquidation de la societe ..., le refus de deduction d’interets debiteurs a hauteur de 2.176.397 
LUF du chef des dettes de cette societe en tant que depenses d’ exploitation en rapport avec 
une entreprise collective. 

Un decompte du bureau de recette Luxembourg du 30 janvier 2001 renseigne, pour 
l’annee d’imposition 1994, un trop-paye d’impot sur le revenu de 1.115.568 LUF, compose 
d’un excedent de retenues a la source de 848.768 LUF et d’un excedent d’impot paye suite a 
l’imposition par voie d’assiette de 266.800 LUF, montant total qui fut credite sur le compte 
bancaire de Monsieur ... le 5 fevrier suivant. 

Suivant lettre du 9 fevrier 2001 a l’adresse de la direction de 1’ administration des 
Contributions directes, Monsieur ... reitera sa demande en allocation d’interets dans le cadre 
de son droit a restitution du trop-paye d’impot du chef de l’annee 1993 et l’etendit a l’annee 
1994, pour solliciter un paiement global d’interets de 439.837 LUF, se composant d’un 
montant de 237.528 LUF pour l’annee 1993 et de 202.309 LUF pour l’annee 1994. 
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Suite a la transmission de cette demande au prepose du bureau de recette 
Luxembourg, fait dont Monsieur ... fut informe par courrier recommande du 14 fevrier 2001, 
ce meme bureau emit le 15 fevrier 2001 un nouveau decompte pour l’annee 1994 
renseignant un excedent de retenues a la source porte de 848.768 a 850.574 LUF, de maniere 
a reconnaitre a Monsieur ..., apres deduction du predit montant de 848.768 LUF deja 
compris dans le remboursement opere le 5 fevrier 2001, un droit a la restitution 
supplementaire de 1.806 LUF du chef de l’annee d’imposition 1994 et a annoncer le 
virement de cette somme sur le compte bancaire de Monsieur .... 

Par telecopie du 16 fevrier 2001 adressee a la direction des Contributions directes, 
Monsieur ... s’exprima dans les termes suivants : 

„lhr Einschreiben vom 14. Februar 2001 babe ich erhalten. Heute erhalte ich ein 
DECOMPTE der Steuerkcisse (Fort Wedell), gegen die ich vorsorglich EINSPRUCH erhebe. 
Herrn M. ... konnte ich nicht erreichen, da er erkrankt ist. 

Statt eine Abrechnung zu meinen Gunsten zu erhalten, wie es aufgrund des 
vorangegangen Anfechtungsbescheides des Steuerdirektors, Herrn Blaeser, des 
Schriftwechsels und des Gerichturteils zu erwarten gewesen ware, wirdfiir 1994 eine NEUE 
Steuer festgelegt, die de facto eine Korrektur - ohne entsprechende Hinweise - des 
Anfechtungsbescheides des Directeur des Contributions darstellt. Da ich mir nicht 
vorstellen kann, class die Steuerkasse zu einer solchen Massnahme berechtigt ist, gehe ich 
davon aus, class hier ein Irrtum vorliegt. Man setzt eine fiir 1994 zu zahlende 
Einkommensteuer von LUF 850.574 fest, von der man den Betrcig LUF 848.768 abzieht. 
Daraus ergibt sich eine Differenz zugunsten der Administration. Warum? 

Gegen 16.00 Uhr wercle ich versuchen Sie telefonisch zu erreichen, um die 
Angelegenheit schnell zu bereinigen. Fiir den Fall, class dies nicht moglich sein wird, clarf 
ich Sie hoflich bitten dementsprechencl zu interx’enieren, und mir das Ergebnis umgehend 
mitzuteilen, da man von mir die Zalilung eines kleinen Beitrags erwarlel wird“. 

Le prepose du bureau de recette Luxembourg emit le 5 mars 2001 un bulletin de 
decompte sur base du § 125 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, communement 
appelee « Abgabenorclnung », en abrege « AO », au contenu suivant : 

« Abrechnungsbescheid laut § 125 AO 


Steuernummer 1941 0108 197 


STEUERART 

JAHR 

BETRAG 

BEZAHLT 

ERSTATTET 

Einkommensteuer 

1993 

-757384,00 F 

274680,00 F 

1032064,00 F 

Zinsen 

1993 

0,00 F 

2746,00 F 

2746,00 F 

Einkommensteuer 

1994 

-850574,00 F 

266800,00 F 

11 15568,00 F 





1806,00 F 

TOTAL 


-1607958,00 F 

544226,00 F 

2152184,00 F 


Par courrier recommande du 15 avril 2001 a l’adresse du directeur de 
F administration des Contributions directes, Monsieur ... introduisit a l’encontre de ce 
bulletin de decompte du 5 mars 2001 une reclamation formulee comme suit : 
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„ Den o.e. Abreclviungsbescheid (Anlage 3 +4)fechte ich hiermit an. Begriindung: 

1. Interpretiere ich Ihn hilfsweise als - unbegriindete - Ablehnung meines 
Begehrens auf Zahlung der Zinsen auf die unrechtmassig einbehaltenen 
bzw. nachgeforderten Steuern fur die Jahre 1993 und 1994 zum 
gesetzlichen Zinssatz, bzw. noch ausstehenden Kapitals. Die in Anlage 2 
erwdhnten ausstehenden Betrdge wdren natiirlich den sich veranderten 
Daten entsprechend der Verzogerung anzupassen, d.h. zusdtzlich zu 
verzinsen. 

2. Dieser Bescheid gibt weder ein Motiv an, noch nimmt er Bezug auf die 
vorausgegangene Korrespondenz (Anlagen 1-2, 2a+b) bzw. meine 
gedusserten Begehren. 

3. Bezweifle ich, dass die Steuerverwaltung zur Vem’eigerung der Verzinsung 
der Steuerschuld berechtigt ist, schliesslich verlangt sie sehr wohl vom 
Burger erhebliche Zinsen auf geschuldete Betrdge (enrichissement injuste). 
Gdbe es eine klare rechtliche Norm, hdtte man meinem Schreiben vom 27. 
November 2000 entsprechend widersprochen, bzw. eine begriindete 
Ablehnung ausgesprochen. Dies ist nicht der Fcdl, womit die rechtliche 
UnbegrUndetheit (sozuscigen) amtlich bestdtigt wurde. 

Dass ich mich durch die in alien EU -Mitgliedsstaaten geUbte Praxis, in 
vergleichbaren Situationen Zinsen zu zahlen, in meiner Auffassung bestdtigt sehe und daher 
mein Verlangen als nur „gerecht“ ansehe, werden Sie sicher verstehen. 

Der beigefugten Synopse, die ich aufgrund einer Untersuchung einer internationalen 
WirtschaftsprUfergesellschaft erstellt habe, konnen Sie entnehmen, dass die hiesige Praxis in 
alien EU-Lbndern, wie auch in der Schweiz und Norwegen, uniiblich ist. 

Die schdrfsten Bestimmungen gelten in Ddnemark (ebenfcdls eine Konstitutionellen 
Monarchic), wo dem Steuerzahler nicht nur 0,6% pro Monat, sondern dariiber hinaus noch 
eine „Kompensation“ in Hohe von 2% vom geschuldeten Betrag zustehen. Beide Betrdge 
wdren sogar noch einkommenssteuerfrei! Was ich nun wieder cds nicht systemgerecht 
empfinde. 

Diesem Schreiben fiige ich ein Memorandum zur fragwUrdigen Praxis, keine Zinsen 
zu zahlen, bei. 

Ich bitte Sie um Verstdnclnis, dass, weil ich in der bisherigen Handhabung einen 
Verstoss gegen rechtsstaatliche und/oder menschenrechtliche Prinzipien sehe, ich 
beabsichtige, die Angelegenheit zu einem kldrenden Elide zu bringen. Gegebenen Falls und 
in letzter Instanz wurde ich zur Kldrung des Prinzips den Europdischen Gerichtshof fur 
Menschenrechte in Strassburg anrufen. Dass dessen Urteil angesichts der Rechtslage und 
der sonst allgemeinen Praxis in Europa in meinem Sinne ausf alien wiirde, halte ichfiir mehr 
als wahrscheinlich. 

Sollten Sie meine Begehren ablehnen, bitte ich Sie um eine rechtlich uberpriifbare 
Begriindung, sowie eine entsprechende Rechtsmittelbelehrung. 

In der Hoffnung auf Ihre positive Entscheidung und mit freundlichem Gruss“. 
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Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur, les epoux ....... ont 

fait introduire, par requete deposee le 11 juin 2002, un recours en reformation, sinon en 
annulation a l’encontre du predit bulletin de decompte du 5 mars 2001 en ce qui conceme les 
annees d’ imposition 1993 et 1994. 

Quant a la recevabilite 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 235 n° 6 AO et de 1’ article 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
contre un bulletin de decompte (« Abrechnungsbescheid ») emis sur base du paragraphe 125 
AO. II s’ensuit que le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit. Le recours subsidiaire en annulation est des lors en toute occurrence irrecevable. 

Le delegue du Gouvemement conteste la recevabilite du recours dans le chef de 
Madame ... en relevant que la reclamation du 15 avril 2001 n’a ete introduite que par 
Monsieur ... en son nom propre. 

Les demandeurs retorquent que les articles 1200 et 1203 du Code civil creeraient une 
solidarite parfaite entre les epoux impliquant la representation reciproque des codebiteurs, de 
sorte que la reclamation du 15 avril 2001 aurait ete introduite par Monsieur ... pour lui-meme 
et en representation de son epouse et que le recours serait en consequence recevable dans le 
chef de cette demiere. A titre subsidiaire, pour le cas ou Madame ... ne serait pas consideree 
comme ayant dument reclame, les demandeurs arguent que cette derniere devrait etre 
qualifiee de tiers interesse auquel le paragraphe 247 AO reconnaitrait le droit de se joindre 
au recours introduit par son mari contre le bulletin de decompte litigieux. LLs font valoir que 
Madame ... pourrait des lors intervenir devant le tribunal administratif dans le cadre du 
recours introduit par son conjoint par voie de requete communiquee aux parties, exigence qui 
se trouverait verifiee en l’espece. 

Le paragraphe 7 de la loi d’ adaptation fiscale du 16 octobre 1934, communement 
appelee « Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », dispose dans son alinea (2) que 
« Personen, die zusammen zu veranlagen oder gemeinsam zu einer Steuer heranzuziehen 
sind, sind Gesamtschuldner » et prevoit dans ses alineas (3) a (5) limitativement les effets de 
cette solidarite decoulant notamment de l’imposition collective des epoux. Ces dispositions 
n’instaurent pas de representation automatique d’un co-oblige par l’autre, mais consacrent 
l’independance de l’obligation de chaque debiteur hormis celle du paiement (Alain 
STEICHEN: Manuel de Droit Fiscal: Le Droit Fiscal General , 2 e edition, Editions Saint- 
Paul, p. 662). Une representation de droit d’un epoux par l’autre ne saurait en consequence 
etre fondee sur ces dispositions qui regissent de maniere exclusive la solidarite des epoux en 
matiere d’impots directs sans operer un renvoi au Code civil a cet egard. 

II reste neanmoins que, meme si l'impot sur le revenu frappe les personnes et non le 
foyer, le menage soumis a l’imposition collective est a considerer comme « une unite 
economique, comme une communaute fiscale de revenus et de biens quel que soit le regime 
matrimonial des epoux » (doc. pari. 57 1 4 , ad art. 5, p. 4) et que les epoux le composant se 
voient fixer une cote d’impot sur le revenu unique, opposable en principe aux deux epoux. 
Les deux epoux constituent ainsi des contribuables (« Steuerpflichtige ») au sens du 
paragraphe 97 (1) AO et se voient conferer individuellement par les paragraphes 228, 232 et 
238 AO une voie de recours contre cette cote d’impot commune. 
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Si une reclamation introduce par un epoux ne rend pas 1’ autre epoux partie a cette 
voie de recours, celui-ci constitue neanmoins y relativement un tiers interesse auquel le 
paragraphe 247 AO reconnait le droit de se joindre au recours introduit par son conjoint. 
L’ article 20 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives n’exigeant pour une intervention que la seule formalite d’une 
requete communiquee aux parties conforme aux dispositions des articles 1 er et 2 de la meme 
loi, exigence qui se trouve verifiee en l’espece, il y a lieu de qualifier la requete introductive, 
en tant que deposee au nom de Madame d’ intervention formee concomitamment avec le 
recours introduit par Monsieur .... 

II s’ensuit que le moyen d’irrecevabilite du delegue du Gouvernement laisse d’etre 
fonde et que le recours en reformation est recevable pour avoir ete depose dans les formes et 
delai de la loi, sous la precision que Monsieur ... est a considerer comme y figurant en tant 
que demandeur et Madame ... en tant que tierce interessee. 

Quant au fond 

Les epoux ....... critiquent le bulletin de decompte defere du 5 mars 2001 en ce qu’il 

aurait fixe leurs droits au remboursement d’impots pour les annees 1993 et 1994 sans tenir 
compte de leur revendication de prise en compte d’interets de retard dont ils estiment 
beneficier dans le cadre de ce remboursement. Ils ajoutent que, leurs reclamations contre les 
decomptes des 3 novembre 2000, 30 janvier 2001 et 15 fevrier 2001 etant restees sans 
reponse jusqu’a remission du bulletin de decompte defere, celui-ci devrait necessairement 
etre qualifie de decision de rejet de leur demande en allocation d’interets de retard sur les 
montants a rembourser. Ils font valoir que le refus de payer des interets de retard 
constituerait une violation de l’article 16 de la Constitution et de l’article l er du protocole 
additionnel de la Convention europeenne des droits de l’homme, etant donne qu’une creance 
d’indemnite s’analyserait en une valeur patrimoniale ayant le caractere d’un bien beneficiant 
de la protection de cette demiere disposition. 

Le paragraphe 125 AO dispose : 

« Bestehen zwischen dem Steuerpflichtigen und dem Steuereinnehmer 
Meinungsverschiedenheiten dartiber, ob eine Zahlungsverpflichtung erloschen ist, so hat der 
Steuereinnehmer dem Steuerpflichtigen auf Antrag einen schriftlichen Bescheid 
(Abrechnungsbescheid) zu erteilen ». 

II ressort de cette disposition que le bulletin de decompte a seulement pour objet de 
decider si une dette d’impot determinee a charge du contribuable est eteinte, question se 
resumant au point de savoir si ce dernier est encore, a la date d’ emission d’un tel bulletin, 
debiteur a l’egard du tresor ou non. Par contre, un bulletin de decompte n’a pas pour objet la 
reconnaissance ou le refus de reconnaissance d’un droit du contribuable a obtenir la 
restitution de certaines sommes deja par lui payees ou a voir ajoutes des accessoires aux 
sommes a restituer. Ces questions doivent en effet faire 1’ objet d’un bulletin specifique 
distinct regi par les paragraphes 150 a 156 AO a emettre par le bureau d’imposition, de 
maniere a echapper a la competence du bureau de recette. 

II y a lieu d’ajouter qu’un decompte emis par un bureau de recette ne fixe aucune 
cote d’impot et ne comporte aucune autre decision sur une obligation du contribuable 
conceme a l’egard de 1’ administration fiscale, mais se confine par essence a relater les cotes 
d’impot fixees moyennant bulletin d’impot par le bureau d’imposition et les echeances de 
paiement resultant de la loi ou, le cas echeant, de decisions du bureau d'imposition. II ne 
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constitue par voie de consequence ni un bulletin au sens du paragraphe 228 AO, ni une autre 
decision au sens du paragraphe 237 AO (trib. adm. 12 janvier 2000, n° 11513, Streng, Pas. 
adm. 2002, v° Impots, n° 286). 

Or, en l’espece, il se degage des elements enonces supra que le decompte du 15 
fevrier 2001 renseigne un droit a restitution complementaire au benefice des epoux ....... en 

enongant que « le solde de LUF 1.806 / EUR 44,77 vous est vire au compte ... », alors meme 
que les termes « impotfixe » et « montant paye » utilises dans le tableau de calcul pourraient 
preter a confusion malgre le fait que les chiffres inscrits sous ces rubriques soient marques 
par un signe « - ». 

La lettre precitee de Monsieur ... du 16 fevrier 2001 traduit des lors la comprehension 
erronee de ce dernier que la somme de 1.806 LUF representerait un solde d’impot dont il 
serait encore redevable au bureau de recette et non pas une rectification du decompte 
anterieur du 30 janvier 2001 concemant le remboursement auquel il a droit a la suite du 
bulletin d’impot du 3 novembre 2000 et de la decision directoriale du 15 janvier 2001. 

Le bulletin de decompte defere du 5 mars 2001, en comprenant la somme de 1.806 
LUF parmi les sommes remboursees aux epoux ....... et en s’abstenant de faire etat d’un 

quelconque solde restant a leur charge du chef des annees d’ imposition 1993 et 1994, a 
partant pris position par rapport aux seules contestations soulevees par Monsieur ... dans son 
predit courrier du 16 fevrier 2001 et delimite, en conformite avec le paragraphe 125 AO, son 
objet au constat que leur dette d’impot pour les dites annees d’imposition 1993 et 1994 est 
entierement eteinte suite aux remboursements effectues par le bureau de recette, sans statuer 
explicitement, voire meme implicitement sur la question des interets de retard en relation 
avec les restitutions de trop-payes d’ impots, question qui au vu des elements du dossier 
soumis au tribunal semble toujours etre pendante devant le bureau d’imposition competent. 

Or, force etant de constater que 1’ ensemble des moyens formules a l’appui du recours 
sous analyse ont trait a la question de savoir si les restitutions d’impots doivent etre assorties 
d’interets de retard, sans qu’un moyen concret n’a ete soumis au tribunal relativement a 
l’extinction des dettes d’impot constatee dans le dit bulletin de decompte, qui constitue 
pourtant son seul objet, le recours dirige contre le bulletin de decompte defere du 5 mars 
2001 doit etre rejete comme n’etant pas fonde. 

La demande des epoux ....... en allocation d’une indemnite de procedure est 

pareillement a rejeter, vu Tissue du litige. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

regoit le recours principal en reformation introduit par Monsieur ... en la forme, y 
compris l’intervention volontaire de Madame ..., 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 
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declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 


condamne les epoux ... et ... aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 12 mars 2003 par: 
M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


S. SCHMIT 


s. Delaporte 
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